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 n° 237 744 du 1er juillet 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. MALLANTS 

Quai Saint-Léonard, 20A 

4000 LIÈGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2016, par X X, qui déclarent être de nationalité serbe, tendant à 

l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

14 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me N. MALLANTS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Les requérants déclarent être arrivés sur le territoire du Royaume le 7 décembre 2007. Le jour 

même, ils ont introduit une demande de protection internationale auprès des autorités belges. Cette 

procédure s’est clôturée par un arrêt n°69 653 du 8 novembre 2011 du Conseil du Contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a refusé de leur reconnaître le statut de réfugié et de leur 

accorder le statut de protection subsidiaire. 
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1.2 Le 10 décembre 2009, les requérants ont introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 

15 décembre 1980). 

 

1.3 Le 22 novembre 2010, les requérants ont introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, qu’ils ont complétée le 3 février 2011, à la requête de la partie défenderesse. Le 14 juin 2011, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée. Le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cette décision dans son arrêt n°235 865 du 19 mai 2020.  

 

1.4 Le 7 juillet 2011, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

demande qu’ils ont complétée le 6 août 2012. Le 4 février 2013, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable. Par un arrêt n°142 817 du 7 avril 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cette décision. 

 

1.5 Le 7 février 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies), à l’égard de chacun des requérants.    

 

1.6 Le 27 février 2013, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Le 24 octobre 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies), à l’égard de chacun des requérants. Par un arrêt n°130 031 du 

24 septembre 2014, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

1.7 Le 8 décembre 2014, les requérants ont introduit quatrième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Le 5 mars 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande sans objet. Par un arrêt n°153 

870 prononcé le 5 octobre 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision. Le 

5 mars 2015 également, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’égard de chacun des requérants. Ces derniers ont introduit un recours à l’encontre de ces décisions, 

enrôlé sous le numéro 170 494. 

 

1.8 Le 22 juillet 2015, les requérants ont introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.9 Le 14 janvier 2016, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.8 irrecevable et a 

pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard de chacun des requérants. Les deux ordres de 

quitter le territoire font l’objet de recours distincts enrôlés sous les numéros 185 088 et 185 127. La 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, qui a été notifiée aux requérants le 28 

janvier 2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter §3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’[a]rt [sic] 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la [l]oi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

En date du 14.06.2011, l'Office des Etrangers a rendu une décision négative concernant la demande 

d'autorisation de séjour de [la requérante] et [du requérant]. A l'appui de sa [sic] nouvelle demande 

d'autorisation de séjour, [le requérant] et [la requérante] fournissent un certificat médical (et des 

annexes).  

Comme établi dans l’avis du 07.06.2011, les certificats médicaux (et les annexes) à l’appui de la 

présente demande contiennent des éléments médicaux pour lesquels un avis médical exhaustif a déjà 

été rendu. 

Considérant que, le ministre ou son délégué déclare les éléments invoqués irrecevables dans les cas 

visés à l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 
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décembre 1980 ou lorsque les éléments invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans 

le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour 

dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Néanmoins les certificats médicaux (et les annexes) présentés par les intéressés contiennent également 

des éléments qui n’étaient pas invoqués antérieurement : 

 

Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’[a]rt [sic] 187 de la loi 

du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la [l]oi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 

1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition. 

 

Il ressort des 2 avis médicaux du médecin de l’office des Etrangers datés du 06.01.2016 (joints en 

annexe de la décision sous pli fermé) que manifestement les intéressés ne sont pas atteints par une 

affection représentant une menace directe pour sa [sic] vie ou pour son [sic] intégrité physique, ni par 

une affection représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il [sic] séjourne ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs.  

 

Elle fait tout d’abord des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle 

incombant à la partie défenderesse et aux principes de bonne administration et de minutie. 

 

2.1.1 Dans ce qui s’apparente à une première branche visant la requérante, elle expose ensuite « qu’à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter et en respect des conditions de 

recevabilité prévues par cette disposition, la requérante dépose un certificat médical type […] ; Que ledit 

certificat qui date « de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire » ; Que la requérante dépose également, à l’appui 

de sa demande, « tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne » ; Que 

l’aggravation de l’état de santé de la requérante, depuis 2011, n’est nullement prise en compte alors 

qu’elle est soulignée par le Docteur [B.] qui relève des symptômes inquiétant [sic] tels un psoriasis « ++ 

» et des fausses couches répétées ; Qu’alors que la partie adverse, d’une part, conteste l’existence 

d’élément nouveau, elle admet d’autre part, que de tels éléments nouveaux existent mais déduit de 

l’absence de documentation relative à l’hyperthyroïdie que cette affection ne présente aucun caractère 

vital […] ; Que pourtant, « le texte même de l’article 9ter ne permet pas une interprétation qui conduirait 

à l’exigence systématique d’un risque « pour la vie » du demandeur, puisqu’il envisage, au côté du 

risque vital (ce sont les requérants qui soulignent), deux autres hypothèses » […], hypothèses qui ne 

sont nullement rencontrées par l’avis du médecin conseil de la partie adverse sur lequel la décision 

attaquée se base exclusivement ; Que pour le reste, les éléments nouveaux sont soit examinés 

séparément, comme n’étant pas consécutifs d’une seule maladie psychiatrique, soit tout simplement 

omis de l’examen ! Que, par ces motifs, la partie adverse ne procède pas à l’examen étendu, au sens 

de l’article 9ter, des pathologies dont souffre la requérante ». Elle se réfère à cet égard à de la 

jurisprudence du Conseil. Elle poursuit en indiquant « [q]u’il s’agit du certificat médical type dûment 

rempli par un médecin qui relève une pathologie précise ; Que le médecin conseil de la partie adverse 

doit alors effectuer le contrôle étendu de cette pathologie au sens de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, et non se limiter à l’examen de la documentation produite afin de rejeter le caractère 

grave de ladite pathologie ; Qu’en tirant pour conséquence de l’absence de documentation produite en 

complément du certificat médical type que la pathologie diagnostiquée par le Docteur [B.] ne présente 

aucun caractère grave, la partie adverse ajoute une condition de recevabilité d’une demande de séjour 

basée sur l’article 9ter alors que celle-ci n’est pas légalement prévue ; Qu’il n’est pas de la compétence 

de [la partie défenderesse] de se substituer au législateur afin de déterminer les conditions de 
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recevabilité d’une telle demande de séjour ; Que par conséquent et par ces motifs, soit l’absence 

d’examen étendu au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, la décision attaquée viole les 

dispositions visées par le présent moyen et doit être annulée ».  

 

2.1.2 Dans ce qui s’apparente à une seconde branche visant le requérant, elle fait valoir « [q]u’à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter et en respect des conditions de 

recevabilité prévues par cette disposition, le requérant dépose un certificat médical type […] ; Qu’à 

nouveau, ledit certificat, qui date « de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la 

maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire » ; Que le requérant dépose, lui aussi à 

l’appui de sa demande, « tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les 

possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne » ; Que l’aggravation de l’état de santé du requérant, depuis 2011, n’est nullement prise en 

compte alors que le Docteur [B.] diagnostique un état anxiodépressif et mentionne des poussées 

hypertensives ; Que d’ailleurs, il n’hésite pas à utiliser le terme de « psychose » ; Qu’alors que la partie 

adverse, d’une part, conteste l’existence d’élément nouveau, d’autre part, elle admet que de tels 

éléments nouveaux existent mais déduit de l’absence d’avis spécialisé relatif à ces poussées 

hypertensives que ce trouble tensionnel est sans aucune gravité […] ; Que pour le reste, ces éléments 

sont soit examinés séparément, comme n’étant pas consécutifs d’une seule maladie psychiatrique, soit 

omis de l’examen, tel l’état anxiodépressif du requérant, alors que la partie adverse souligne qu’il s’agit 

d’un élément nouveau ! Que, par ces motifs, la partie adverse ne procède pas à l’examen étendu, au 

sens de l’article 9ter, des pathologies dont souffre le requérant ». Elle se réfère également ici à de la 

jurisprudence du Conseil. Elle poursuit en indiquant « [qu’]en tirant pour conséquence de l’absence 

d’avis dit « spécialisé » en complément du certificat médical type dûment rempli par le Docteur [B.] ne 

présente aucun caractère grave, la partie adverse ajoute une condition de recevabilité d’une demande 

de séjour basée sur l’article 9ter alors que celle-ci n’est pas légalement prévue ; Que pourtant, il s’agit 

du certificat médical type dûment rempli par un médecin qui relève une pathologie précise ; Que le 

médecin conseil de la partie adverse doit alors effectuer le contrôle étendu de cette pathologie au sens 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, et non se se [sic] borner à l’absence d’avis dit « 

spécialisé » relatif à cette pathologie afin d’en rejeter le caractère grave ; Qu’en tirant pour conséquence 

de l’absence d’avis spécialisé en sus du certificat médical type que la pathologie relevée par le Docteur 

[B.] ne présente aucun caractère grave, la partie adverse ajoute une condition de recevabilité d’une 

demande de séjour basée sur l’article 9ter alors que celleci [sic] n’est pas légalement prévue ; Qu’il n’est 

pas de la compétence de [la partie défenderesse] de se substituer au législateur afin de déterminer les 

conditions de recevabilité d’une telle demande de séjour ; Que par conséquent et par ces motifs, la 

décision attaquée viole les dispositions visées dans le présent moyen et doit être annulée ». 

 

2.2  La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du « principe de bonne administration » et du « devoir de minutie », ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

2.2.1 Dans une première branche, intitulée « motivation contradictoire », elle fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir déclaré la demande d’autorisation de séjour irrecevable tant sur base de l’article 

9ter, § 3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980 que sur base de l’article 9ter, § 3, 4°, de la même loi. Elle 

fait valoir « qu’]il est contradictoire d’invoquer les dispositions précitées afin de justifier l’irrecevabilité 

d’une même décision ; Qu’il est impossible que, d’une part, les éléments invoqués aient déjà été 

invoqués lors d’une précédente demande de séjour, tout en étant, d’autre part, des éléments nouveaux 

ne justifiant pas l’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter ; Que la motivation de la décision 

attaquée ne fait pas « apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications » […] ; Que par conséquent, 

ladite décision viole les dispositions invoquées en termes de moyen et il y a lieu de l’annuler ».  

 

2.2.2  Dans une seconde branche, intitulée « motivation incohérente », elle reproche au médecin conseil 

d’avoir considéré qu’il n’y avait pas d’élément nouveau par rapport à leur précédente demande. Elle 

indique « [q]u’il est chronologiquement impossible qu’un avis rendu le 7 juin 2011 puisse établir que les 

éléments d’une demande de séjour déposée le 22 juillet 2015 sont des éléments déjà invoqués lors 

d’une précédente demande de séjour ; Que, par conséquent, cette motivation ne fait pas « apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 
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décision de comprendre les justifications » […] Que donc, ladite décision viole les dispositions 

invoquées en termes de moyen et il y a lieu de l’annuler ».  

   

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 

1980 prévoit qu’une demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire 

médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un 

avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut 

donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume ».  

 

L’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. C.E., 19 juin 2013, n° 223.961, 

C.E., 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et C.E., 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit 

d’hypothèses distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies 

emportant un risque réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les 

exigences de base de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la 

CEDH) (cf. C.E., 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi que le seuil élevé requis par la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH), et se limitent en 

définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de 

la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, des 

cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui 

emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour 

sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en 

état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour 

sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement 

inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans 

son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une 

maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de 

l’affection invoquée est toutefois requis (cf. C.E., 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073). 

 

La mention dans l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 septembre 2006), insérant l’article 9ter dans la loi du 15 décembre 1980, de ce que l’examen de la 

question de savoir s’il existe un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de résidence, se fait au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur, 

évalué dans les limites de la jurisprudence de la Cour EDH (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2478/001, p.35), ne permet pas de s’écarter du texte de la loi 

même qui n’est pas susceptible d’interprétation et, en ce qui concerne l’hypothèse de l’étranger qui 

souffre d’une maladie qui emporte un risque réel de traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe pas 

de traitement adéquat dans son pays d’origine ou de résidence, constitue une disposition nationale 

autonome (cf. C.E., 16 octobre 2014, n° 228.778 et C.E., 5 novembre 2014, n° 229.072 et 229.073 ). 

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§ 1er, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 



  

 

 

X - Page 6 

(dans le même sens, C.E., 19 juin 2013, n° 223.961 ; C.E., 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention. 

 

3.1.2 L’article 9ter, § 3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit, quant à lui, que la demande peut être 

déclarée irrecevable « dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à 

l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre 

d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 

disposition à l’exception des éléments invoqués dans le cadre d’une demande jugée irrecevable sur la 

base de l’article 9ter, § 3, 1°, 2° ou 3°, et à l’exception des éléments invoqués dans les demandes 

précédentes qui ont fait l’objet d’un désistement ». 

 

L’objectif de la disposition susmentionnée est de « décourag[er] l’abus de diverses procédures ou 

l’introduction de demandes de régularisation successives dans lesquelles des éléments identiques sont 

invoqués (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, op. cit., p. 12). Le Conseil entend souligner, quant à ce, 

que lorsqu’un étranger introduit des demandes d’autorisation de séjour successives, l’objectif de ces 

démarches ne doit pas être de pallier les lacunes qui auraient entaché la première demande, mais bien 

de faire valoir un changement des faits l’ayant fondée. 

 

3.1.3 Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation 

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération 

tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.1.4.1 Le Conseil observe qu’en l’espèce, la décision attaquée repose sur les avis du médecin conseil 

de la partie défenderesse, établis le 6 janvier 2016. Il ressort de ces avis que le médecin conseil a 

entendu clairement distinguer les éléments relevés dans les documents médicaux produits par les 

requérants à l’appui de leur demande visée au point 1.8, séparant ceux qui, à son estime, ont déjà été 

invoqués antérieurement dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3 et qui 

ressortent partant de l’historique médical des avis du 7 juin 2011, de ceux qui constituent des éléments 

nouveaux.  

 

3.1.4.2.1 Sur la première branche du premier moyen, s’agissant des éléments médicaux qui ont été 

invoqués antérieurement par la requérante dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 

1.3, l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse indique, notamment, « [qu’i]l ressort de ce 

certificat médical que l’état de santé de l’intéressée et le traitement inhérent est inchangé par rapport 

aux certificats médicaux joints à la demande 9ter du 22.11.2010, pour lequel un avis médical exhaustif a 

été élaboré par mon collègue le Docteur G. [L.] le 07.06.2011. Dans le certificat médical type, il est 

mentionné que l’intéressée, Madame [I.R.], souffre de psoriasis et d’un état de stress, mais ce sont que 

des symptômes du diagnostic précité. On peut conclure qu’en ce qui concerne ces éléments, l’état de 

santé de l’intéressée reste inchangé ». 

 

Ces constats ne sont pas valablement contestés par la partie requérante, qui se contente d’alléguer que 

« l’aggravation de l’état de santé de la requérante, depuis 2011, n’est nullement prise en compte alors 

qu’elle est soulignée par le Docteur [B.] qui relève des symptômes inquiétant [sic] tels un psoriasis " ++ " 

».  

 

Or, la simple mention « éruption élargie de psoriasis ++ » dans le certificat médical destiné au Service 

Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des Etrangers, rempli le 8 juin 2015 
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par le docteur [B.], alors que le certificat médical circonstancié, rempli le 17 novembre 2010 par le 

même médecin, mentionnait déjà « psoriasis ++ », sans qu’il n’ait été démontré que l’état de santé de la 

requérante ait changé, ne suffit en aucun cas à démontrer que la décision d’irrecevabilité prise sur base 

de l'article 9ter, § 3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980 est erronée. 

 

La décision attaquée est dès lors suffisamment et valablement motivée à cet égard.  

 

3.1.4.2.2 S’agissant des éléments médicaux qui n’étaient pas invoqués antérieurement par la 

requérante, l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse indique que : 

 

« Par contre, le certificat médical présenté par l’intéressée contient également des éléments qui 

n’étaient pas invoqués antérieurement, à savoir : 

08.06.2015 : certificat médical type du Dr M. [B.], médecin généraliste : rappelle le psoriasis et un état 

de stress psychologique et mentionne deux épisodes de fausses couches attribuées au stress et une 

hyperthyroïdie. 

Il ressort que l'intéressée a présenté des épisodes de fausses couches attribuées au stress et une 

hyperthyroïdie. 

Les fausses couches sont un phénomène très fréquent et n'empêchent pas la femme de donner 

naissance à un bébé par la suite. Elles ne constituent en aucun cas une affection à risque vital. Aucune 

étiologie et aucun traitement ne sont rapportés concernant l’intéressée. Un suivi spécifique n’est donc 

pas indiqué. Il n'y a d’ailleurs pas d’avis spécialisé transmis.  

L’hyperthyroïdie n'est pas documentée par une symptomatologie clinique élémentaire, une biologie, une 

imagerie ou par un avis spécialisé. Il n’y a d’ailleurs aucun traitement médical spécifique prescrit. Cette 

affection, telle que rapportée dans le dossier médical transmis, ne présente aucun caractère vital ». 

 

Le médecin conseil de la partie défenderesse en conclut « qu'il n'est manifestement pas question d’une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où elle séjourne (une maladie visée au §1er, alinéa 1er de l'article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980) et qui peut donner lieu à l’obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur 

base dudit article (Article 9ter §3 - 4°) ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

Tout d’abord, s’agissant des griefs faits au médecin conseil et, partant, à la partie défenderesse, d’une 

part, de ne pas avoir tenu compte de l’aggravation de l’état de santé de la requérante depuis 2011 en 

raison de ses fausses couches, et, d’autre part, d’avoir examiné les éléments nouveaux soit 

séparément, comme n’étant pas consécutifs d’une seule maladie psychiatrique, soit de les avoir omis de 

l’examen, ne procédant ainsi pas à un examen étendu des pathologies de la requérante, au sens de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, force est d’observer qu’il ressort du certificat médical destiné 

au Service Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des Etrangers, rempli le 8 

juin 2015 par le docteur [B.], produit par la requérante à l’appui de sa demande visée au point 1.8, que 

le « stress post traumatique » est mentionné au point « A/ Historique medical [sic] », et qu’au point « B/ 

Diagnostic », sont mentionnés « Eruption élargie de psoriasis ++ », « Désir de grossesse : 2 épisodes 

de fausse couche attribuées au stress » et « Hyperthyroïdie ». 

 

Partant, non seulement, il a bien été tenu compte de tous les éléments nouveaux invoqués par la 

requérante dans la demande visée au point 1.8, celle-ci restant en défaut de démontrer et préciser  

quels éléments de cette demande auraient été omis de l’examen par le médecin conseil. En outre, dès 

lors que la partie requérante ne s’explique pas plus avant sur ce qu’elle reproche précisément à la partie 

défenderesse qui aurait « examiné les éléments nouveaux soit séparément, comme n’étant pas 

consécutifs d’une seule maladie psychiatrique », le médecin conseil a légitimement pu considérer 

l’« Hyperthyroïdie » et les « fausses couches » de la requérante comme des éléments nouveaux et 

procéder à un examen desdits éléments sur base de l’article 9ter, § 3, 4° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie requérante tente en l’espèce d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans toutefois démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière à cet égard. 
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Ensuite, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de « dédui[re] de l’absence de documentation 

relative à l’hyperthyroïdie que cette affection ne présente aucun caractère vital » alors que « le texte 

même de l’article 9ter ne permet pas une interprétation qui conduirait à l’exigence systématique d’un 

risque « pour la vie » du demandeur, puisqu’il envisage, au côté du risque vital (ce sont les requérants 

qui soulignent), deux autres hypothèses » […], hypothèses qui ne sont nullement rencontrées par l’avis 

du médecin conseil de la partie adverse sur lequel la décision attaquée se base exclusivement », le 

Conseil observe qu’il ressort d’une simple lecture de l’avis médical du 6 janvier 2016 que le médecin 

conseil de la partie défenderesse a donné un avis médical relativement aux pathologies invoquées par 

la requérante, sur la base des documents médicaux produits par cette dernière, et a clairement indiqué 

les raisons pour lesquelles il a estimé que ces pathologies, non seulement n’entraînaient aucun risque 

pour sa vie ou son intégrité physique dans son chef, mais ne présentaient en outre pas le degré de 

gravité requis pour l’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il a en effet indiqué à cet 

égard qu’en ce qui concerne l’hyperthyroïdie de la requérante, seule pathologie faisant l’objet du grief de 

la partie requérante, que « L’hyperthyroïdie n'est pas documentée par une symptomatologie clinique 

élémentaire, une biologie, une imagerie ou par un avis spécialisé. Il n’y a d’ailleurs aucun traitement 

médical spécifique prescrit ». Le Conseil renvoie à cet égard à ce qui a été exposé supra au point 3.1.1, 

en ce qui concerne l’examen de la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour des requérants et 

rappelle que même s’il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un 

certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. C.E., 5 

novembre 2014, n°229.072 et 229.073), quod non en l’espèce. 

 

Enfin, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de rajouter une condition de recevabilité à la loi en 

« tirant pour conséquence de l’absence de documentation produite en complément du certificat médical 

type que la pathologie diagnostiquée par le Docteur [B.] ne présente aucun caractère grave », le Conseil 

constate qu’il manque en fait. En effet, le médecin conseil a remis en cause la gravité de la 

l’hyperthyroïdie par l’absence d’« une symptomatologie clinique élémentaire, une biologie, une imagerie 

ou par un avis spécialisé » et par le constat qu’aucun « aucun traitement médical spécifique [n’est] 

prescrit ».   

 

La première branche du premier moyen n’est dès lors pas fondée. 

 

3.1.4.3.1 Sur la seconde branche du premier moyen, s’agissant des éléments médicaux qui ont été 

invoqués antérieurement par le requérant dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3, 

l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse indique, notamment, « [qu’i]l ressort de ce certificat 

médical que l’état de santé de l'intéressé et le traitement inhérent est inchangé par rapport aux 

certificats médicaux joints à la demande 9ter du 22.11.2010, pour lequel un avis médical exhaustif a été 

élaboré par mon collègue le Docteur G. [L.] le 07.06.2011. Dans le certificat médical type, il est 

mentionné que l'intéressé, Monsieur [I.A.], souffre d’état anxiodépressif avec agitations, hallucinations, 

cris, traités par psychotropes, suivis psychiatriques et psychologiques, mais ce sont que des symptômes 

du diagnostic précité. On peut conclure qu'en ce qui concerne ces éléments, l’état de santé de 

l'intéressé reste inchangé ». 

 

Ces constats ne sont pas utilement contestés par la partie requérante, qui se contente d’alléguer que 

« l’aggravation de l’état de santé du requérant, depuis 2011, n’est nullement prise en compte », sans 

plus autre précision. En effet, le seul fait de mentionner « détérioration état psychologique [-] psychose » 

dans la rubrique « D/ Quelles seraient les conséquences et complications éventuelles d’un arrêt du 

traitement ? » » dans le certificat médical destiné au Service Régularisations Humanitaires de la 

Direction Générale de l’Office des Etrangers, rempli le 8 juin 2015 par le docteur [B.], alors que le 

certificat médical circonstancié, rempli le 17 novembre 2010 par le même médecin, mentionnait déjà « 

état dépressif », et que le certificat médical destiné au Service Régularisations Humanitaires de la 

Direction Générale de l’Office des Etrangers, rempli le 17 novembre 2010 par le docteur [L.] mentionnait 

déjà « PTSD, syndrome dissociatif et [illisible] somatiques multiples », sans qu’il n’ait été démontré que 

l’état de santé du requérant ait changé, ne suffit en aucun cas à démontrer que la décision 

d’irrecevabilité prise sur base de l'article 9ter, § 3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980 est erronée. 

 

La décision attaquée est dès lors suffisamment et valablement motivée à cet égard. 

 



  

 

 

X - Page 9 

3.1.4.3.2 S’agissant des éléments médicaux qui n’étaient pas invoqués antérieurement par le 

requérant, L’avis du médecin conseil de la partie défenderesse indique que : 

 

« Par contre, le certificat médical présenté par l’intéressé contient également des éléments qui n’étaient 

pas invoqués antérieurement, à savoir : 

08.06.2015 : certificat médical type du Dr M. [B.], médecin généraliste : rappelle l'état anxiodépressif et 

mentionne des poussées hypertensives.  

Il ressort que le requérant présenterait des poussées hypertensives. Celles-ci ne sont pas objectivées 

par un relevé des chiffres tensionnels ni confirmées par un monitoring tensionnel. Sa gravité n’est 

évaluée par aucun examen élémentaire (échocardiographie, albuminurie, fond d’œil) permettant de 

constater une répercussion sur les organes cibles, un risque cardiovasculaire démontré. Il n’y a pas 

d'avis spécialisé. Aucun traitement spécifique n’est d’ailleurs prescrit, démontrant l’absence de gravité 

de ce trouble tensionnel ». 

 

Le médecin conseil de la partie défenderesse en conclut « qu'il n'est manifestement pas question d’une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où elle séjourne (une maladie visée au §1er, alinéa 1er de l'article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980) et qui peut donner lieu à l’obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur 

base dudit article (Article 9ter §3 - 4°) ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

Tout d’abord, s’agissant des griefs faits au médecin conseil et partant, à la partie défenderesse d’une 

part, de ne pas avoir tenu compte de l’aggravation de l’état de santé du requérant depuis 2011 en raison 

des poussées hypertensives, et d’autre part, d’avoir examiné les éléments nouveaux soit séparément, 

comme n’étant pas consécutifs d’une seule maladie psychiatrique, soit de les avoir omis de l’examen, 

notamment en ce qui concerne l’état anxio-dépressif du requérant, le Conseil constate qu’il ressort du 

certificat médical destiné au Service Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office 

des Etrangers, rempli le 8 juin 2015 par le docteur [B.], produit par le requérant à l’appui de sa demande 

visée au point 1.10, que l’ « état anxio dépressif [sic] » est mentionné au point « A/ Historique médical », 

et qu’au point « B/ Diagnostic », sont mentionnés d’« [i]mportants troubles du sommeil », « [a]gitation 

nocturne [-] cris [-] hallucinations [-] somnambulisme » et des « [p]oussées hypertensives ». 

 

Partant, non seulement, il a bien été tenu compte des éléments nouveaux invoqués par le requérant 

dans la demande visée au point 1.8, mais dès lors que la partie requérante ne s’explique pas plus avant 

sur ce qu’elle reproche précisément à la partie défenderesse qui aurait « examiné les éléments 

nouveaux soit séparément, comme n’étant pas consécutifs d’une seule maladie psychiatrique », le 

médecin conseil a légitimement pu considérer que seules les « [p]oussées hypertensives » du requérant 

constituaient des éléments nouveaux et procéder à un examen desdits éléments sur base de l’article 

9ter, § 3, 4° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie requérante tente en l’espèce d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans toutefois démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière à cet égard. 

 

Ensuite, s’agissant du grief fait au médecin conseil et partant, à la partie défenderesse de « dédui[re] de 

l’absence d’avis spécialisé relatif à ces poussées hypertensives que ce trouble tensionnel est sans 

aucune gravité », et d’ajouter ce faisant une condition de recevabilité d’une demande de séjour basée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 non légalement prévue, le Conseil observe qu’il manque 

en fait. 

 

Force est en effet d’observer que le médecin conseil n’a pas conclu à l’absence de gravité de la 

pathologie du requérant, à savoir les « poussées hypertensives », sur base du seul constat de l’absence 

de documentation concernant ladite pathologie. Le médecin conseil a remis en cause la gravité de la 

pathologie du requérant sur base du constat, d’une part, de l’absence d’élément concret permettant de 

la corroborer, notamment par l’absence de « relevé des chiffres tensionnels » ni confirm[ation] par un 

monitoring tensionnel. Sa gravité n’est évaluée par aucun examen élémentaire (échocardiographie, 
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albuminurie, fond d’œil) permettant de constater une répercussion sur les organes cibles, un risque 

cardiovasculaire démontré. Il n’y a pas d'avis spécialisé », mais, d’autre part, sur le constat « [qu’a]ucun 

traitement spécifique n’est d’ailleurs prescrit, démontrant l’absence de gravité de ce trouble tensionnel », 

considérations qui ne sont pas utilement contestées par la partie requérante.   

 

La seconde branche du premier moyen n’est pas fondée. 

 

3.2 Sur la première branche du second moyen, s’agissant du grief pris de la motivation contradictoire 

de la décision attaquée, le Conseil renvoie à ce qui a été exposé supra aux points 3.1.4.1 à 3.1.4.3.2. 

 

Force est en effet de constater que la motivation de la décision attaquée n’est nullement contradictoire 

en l’espèce, celle-ci comportant deux volets, un premier fondé sur l’article 9ter, § 3, 5°, de la loi du 15 

décembre 1980, relatif aux éléments médicaux invoqués antérieurement par les requérants dans leur 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3, et un second fondé sur l’article 9ter, § 3, 4°, de la 

loi du 15 décembre 1980, relatif aux nouveaux éléments médicaux invoqués dans leur demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.8. 

 

Partant, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse d’avoir motivé la décision attaquée de 

manière contradictoire. 

 

La première branche du second moyen n’est dès lors pas fondée. 

 

3.3 Sur la seconde branche du second moyen, s’agissant du grief pris de la motivation incohérente 

de la décision attaquée, le Conseil constate que la mention dans la décision attaquée d’un avis médical 

du 7 juin 2011, relatif à la demande introduite par les requérants le 22 juillet 2015, relève d’une simple 

erreur matérielle, la décision attaquée se fondant sans aucun doute possible sur les avis du médecin 

conseil du 6 janvier 2016. Il en est d’autant plus ainsi que les avis du médecin conseil du 6 janvier 2016, 

sur lesquels se fonde la décision attaquée sont joints à celle-ci, documents dont les requérants ont bien 

eu connaissance. 

 

Partant, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse d’avoir motivé la décision attaquée de 

manière incohérente. 

 

La seconde branche du second moyen n’est pas fondée. 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier juillet deux mille vingt par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


